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Devoir de vigilance

Lobbying américain :  
la réponse très évasive de Lex Delles
Fabien Grasser

POLITIK

TotalEnergies. «  Un véritable who’s 
who des multinationales polluantes  », 
commente Somo. Est aussi citée la 
société belge Nyrstar, une filiale de 
Trafigura, tandis que toutes les autres 
ont leur siège aux États-Unis : Dow, Inc., 
Koch, Inc., Honeywell, Baker Hugues, 
Enterprise Mobility et JPMorgan Chase. 
Somo précise qu’aucun de ces groupes 
ne s’est jamais prononcé publiquement 
contre la CSDDD.

Pour mener leur combat en toute 
discrétion, les multinationales ont 
constitué une « table ronde sur la com-
pétitivité » et ont fait appel au think tank 
italien Teha et à la société américaine de 
conseils Teneo. Teha avait notamment 
été payé pour organiser un événement 
sur la compétitivité et produire un rap-
port contredisant «  l’étude d’impact 
économique de la CSDD réalisée par la 
Commission européenne ». La partie de 
la directive consacrée au climat était au 
centre de l’offensive du lobby.

Pousser le PPE vers l’extrême droite

À partir de mars 2025, les membres 
de cette table ronde se sont réunis 
chaque semaine pour peaufiner leur 
stratégie, affirme Somo. Dans son rap-
port, l’ONG divulgue des comptes ren-
dus de ces réunions. « Ces entreprises 
avaient pour objectif de diviser pour 

mieux régner au sein du Conseil, de 
mettre à l’écart les services récalci-
trants de la Commission européenne 
et de pousser le Parti populaire euro-
péen (PPE) au Parlement européen 
à se rallier autant que possible  » aux 
partis d’extrême droite, détaille Somo. 
Soit peu ou prou le scénario auquel 
on a assisté ces derniers mois et qui a 
abouti à une sérieuse édulcoration de 
la directive.

Le texte adopté en décembre ne 
s’appliquera en effet plus qu’aux mul-
tinationales de plus de 5.000 salarié·es, 
contre 1.000 auparavant. Cela exclut 
environ 80  % des entreprises précé-
demment concernées. Les député·es 
ont aussi rejeté le régime de respon-
sabilité civile européenne, qui aurait 
permis aux victimes de poursuivre 
les entreprises sur la base de règles 
identiques dans toute l’UE. Les plans 
de transition climatique ont pour leur 
part disparu de la directive. 

En amont du vote, les repré- 
sentant·es des multinationales ont 
multiplié les rendez-vous avec des 
responsables politiques nationaux et 
européens sur le sujet de la «  compé-
titivité », un mot aussi « anodin » que 
«  magique  » pour attirer l’attention, 
souligne Somo. Les membres de la 
table ronde se sont partagé les institu-
tions et le territoire européens. Dans 

un des documents révélés par l’ONG, 
il apparaît que la société américaine 
Koch, Inc. était chargée d’agir auprès 
du gouvernement luxembourgeois. 
Le conglomérat industriel améri-
cain des frères Koch emploie plus de 
120.000  personnes dans une soixan-
taine de pays, avec des activités princi-
palement concentrées sur les énergies 
fossiles  : extraction, raffinage, chimie, 
production de plastique et d’engrais. 

Quelques jours après la publi-
cation du rapport de Somo, la dé-
putée écologiste Sam Tanson avait 
interpellé Luc Frieden sur ces révéla-
tions, en l’interrogeant sur les éven-
tuels « contacts formels ou informels » 
que les membres du gouvernement ou 
de l’administration auraient eus avec 
des multinationales ou des diplomates 
américains sur la CSDDD. Finalement, 
c’est le ministre DP de l’Économie, Lex 
Delles, qui, ce 19 janvier, a répondu à 
sa question parlementaire.

Ni confirmation ni démenti

Dans un style pour le moins am-
poulé, le ministre indique tout d’abord 
que « dans le cadre de l’élaboration et 
du suivi des politiques européennes, 
des échanges ont lieu avec un large 
éventail de parties prenantes, confor-
mément aux pratiques habituelles  ». 

Des multinationales, pour la plupart 
américaines, ont secrètement fait 
pression sur les gouvernements 
européens et sur les institutions eu-
ropéennes pour attaquer la directive 
sur le devoir de vigilance des grandes 
entreprises. Selon des documents 
divulgués en décembre, la multina-
tionale américaine Koch, Inc. était 
chargée d’agir auprès du gouverne-
ment luxembourgeois. Interpellé 
par les écologistes, le ministre de 
l’Économie botte en touche.

Une « cabale », un « complot » : les 
mots sont forts et devraient inciter à 
la prudence, mais ils paraissent justi-
fiés au vu des révélations faites il y a 
quelques semaines par l’ONG Somo. 
Le 3 décembre, l’organisation néerlan-
daise a publié un rapport dans lequel 
elle accuse onze multinationales, prin-
cipalement du secteur des énergies fos-
siles, d’avoir organisé dans l’ombre une 
campagne de lobbying pour vider de 
sa substance la directive européenne 
sur le devoir de vigilance (CSDDD) des 
entreprises en matière de droits hu-
mains et environnementaux. Leurs 
cibles  : les gouvernements européens, 
la Commission, le Conseil de l’UE et le 
Parlement européen. Le 16  décembre, 
ce dernier avait voté en faveur du pa-
quet Omnibus I de la Commission, qui 
a considérablement affaibli la directive 
adoptée en avril 2024.

Le rapport de Somo s’appuie sur une 
fuite de documents détaillant la straté-
gie mise en œuvre par ce lobby, dont 
les acteurs ont avancé cachés. « Après 
tout, si l’on avait su qu’un groupe secret 
composé principalement d’entreprises 
américaines du secteur des énergies 
fossiles travaillait de manière coordon-
née pour affaiblir une loi européenne 
sur le climat et sur les droits humains, 
cela aurait pu susciter des questions et 
de sérieuses inquiétudes parmi le pu-
blic et les décideurs politiques qu’elles 
ciblaient », écrit l’ONG spécialisée dans 
l’étude et la surveillance des multi-
nationales. Ces sociétés n’ont pas agi 
de façon illégale, mais Somo dénonce 
« une cabale d’entreprises, qui cherche 
à diviser et à conquérir les démocraties 
européennes pour servir les intérêts de 
ses membres, au détriment du climat et 
des droits humains ».

Parmi les onze multinationales in-
criminées par l’ONG, on trouve les ma-
jors pétrolières américaines Chevron 
et ExxonMobil, mais aussi la française 
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La raffinerie Chevron Richmond, en Californie. La multinationale américaine du pétrole figure parmi les acteurs ayant œuvré à détricoter la directive devoir de 
vigilance selon le rapport de Somo.

https://www.somo.nl/the-secretive-cabal-of-us-polluters-that-is-rewriting-the-eus-human-rights-and-climate-law/
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«  De manière générale, les autorités 
luxembourgeoises peuvent être ame-
nées à rencontrer des entreprises ac-
tives dans divers secteurs et à diverses 
occasions  », poursuit Lex Delles. Une 
réponse de Normand, par laquelle il 
ne confirme ni ne dément la tenue de 
tels rendez-vous. Le ministre ne ré-
pond d’aucune façon aux questions 
pourtant précises de l’élue Déi Gréng, 
d’ailleurs peu satisfaite de cet échange 
(lire encadré). 

Par ailleurs, Lex Delles tient ma-
nifestement à écarter toute suspicion 
sur la tenue d’éventuels rendez-vous 
dissimulés  : «  Toute prise de position 
du Luxembourg sur les dossiers eu-
ropéens s’inscrit exclusivement dans 
le cadre des négociations formelles 
au sein des institutions de l’Union eu-
ropéenne. » Le registre des entrevues 
des ministres et hauts fonctionnaires 
ne mentionne en tout cas pas de ren-
contres avec l’un des acteurs de la 
« table ronde sur la compétitivité ». 

Quant aux revendications des en-
treprises américaines ou de l’adminis-

tration Trump «  visant à affaiblir la 
CSDD  », également relevées par Sam 
Tanson, le ministre assure que  «  ces 
positions n’ont pas eu d’influence sur 
le gouvernement  ». Ce dernier s’était 
pourtant montré un fervent partisan 
du paquet Omnibus promu par la pré-
sidente de la Commission européenne, 
Ursula von der  Leyen, au nom de la 
« simplification » et de la « compétiti-
vité  ». Une position également parta-
gée par le patronat luxembourgeois 
qui, depuis des années, agissait en 
coulisses contre l’adoption d’une di-
rective sur le devoir de vigilance, prin-
cipalement par l’entremise de la Fedil, 
la fédération des industriels. Lorsque, 
le 16 décembre, la droite s’était alliée 
à l’extrême droite au Parlement eu-
ropéen pour affaiblir la CSDDD, in-
dustrie et politique avaient salué une 
victoire pour la compétitivité des en-
treprises européennes. Et américaines, 
il va sans dire.  

Sam Tanson remet l’ouvrage sur le métier

« Ce n’est pas une réponse », balaye d’emblée Sam Tanson quand le woxx 
l’interroge sur les explications fournies par Lex Delles à ses questions sur 
les révélations du rapport de l’ONG Somo. La députée écologiste a par consé-
quent réitéré sa question parlementaire ce 27 janvier, dans l’espoir d’obte-
nir des réponses précises à ses interrogations. « Ils ne veulent pas donner 
de réponse affirmative », déduit l’ancienne ministre. Elle ne condamne pas 
le lobbying par principe. «  Ce n’est pas interdit ni nécessairement néga-
tif. Cela ne se limite pas à de grandes entreprises, nous recevons aussi des 
associations, des ONG ou des syndicats. Ces rencontres peuvent être fruc-
tueuses et permettent parfois de faire évoluer nos positions », argumente 
Sam Tanson. Le lobbying doit néanmoins être encadré par un maximum de 
transparence, estime-t-elle. La députée, qui avait défendu l’an dernier une 
réforme du nébuleux registre des entrevues des député·es, préconise que 
les registres du gouvernement et de la Chambre comportent le plus d’in-
formations possible sur leurs échanges avec des lobbys  : «  Il faut que les 
citoyens puissent retracer le chemin de nos décisions. » 
Sur le fond, Sam Tanson regrette d’abord les effets négatifs que la révision 
de la directive CSDDD entraîne « pour les gens et l’environnement de l’autre 
côté de la planète ». « Tout le monde doit avoir les mêmes droits, où que 
l’on habite », dit la députée verte. « Ce n’est pas bon en tant que tel pour les 
droits humains ni pour la protection du climat », poursuit-elle. Elle note par 
ailleurs que l’abandon des normes édictées par le texte initial « ne fait pas 
l’unanimité parmi les grandes entreprises, dont un certain nombre s’étaient 
déjà engagées dans cette voie ». Dénonçant une vision motivée par le pro-
fit à court terme, Sam Tanson juge que, à plus long terme, ce renoncement 
« n’est pas la bonne voie à suivre pour l’industrie et l’économie, car il faut 
miser sur les secteurs d’avenir liés à la transition ». 

Soziale Netzwerke

Der X-odus
Joël Adami

Letzte Woche hatten noch 14 Luxem-
burger Abgeordnete einen Account 
auf Elon Musks Plattform „X“. Nach-
fragen der woxx haben diese Zahl 
auf neun gesenkt.

Vor wenigen Jahren war der Kurz-
nachrichtendienst „Twitter“ noch eine 
Art virtueller Marktplatz, auf dem sich 
Politiker*innen, Journalist*innen und 
Aktivist*innen austauschten. Nach 

der Übernahme durch den rechten 
Milliardär Elon Musk änderte sich 
dies schlagartig: Viele verließen die 
Plattform, die in „X“ umgetauft wur-
de, aus Protest gegen die Politik des 
neuen Besitzers, Alternativen wie das 
Fediverse, „Bluesky“ oder auch Metas 
Plattform „Threads“ wuchsen. Doch 
nicht wenige Politiker*innen und In-
stitutionen blieben auch, was eine 
Reihe Journalist*innen dazu bewegte, 
weiterhin einen Account auf X zu be-
treiben. Musk profitiert davon, denn 
so behält sein Dienst Relevanz.

Mit der sogenannten KI „Grok“, 
deren Output immer wieder wegen 
rassistischen und antisemitischen Aus-
sagen für Schlagzeilen sorgt, führte X 
einen weiteren Grund für das Verlas-
sen der Plattform ein. In den letzten 
Wochen wurde bekannt, dass Musks 
KI zunehmend dafür benutzt wurde, 
sexualisierte Bilder von fremden Per-
sonen, auch Kindern, zu generieren. 
Die EU-Kommission leitete daraufhin 
eine weitere Untersuchung gegen den 
Dienst ein – X steht bereits seit Dezem-
ber 2023 unter Beobachtung.

An dieser Stelle müssen wir eine 
kleine Korrektur am Editorial der 
letzten woxx vornehmen: Recherchen 

ergaben, dass 14 der 60 Abgeordneten 
der Chamber noch einen Account auf 
Elon Musks Plattform haben. Im Text 
stand jedoch irrtümlicherweise, es 
handele sich lediglich um zwölf. Die 
allermeisten Accounts wirkten unbe-
nutzt: Entweder war überhaupt kein 
Inhalt mehr zu sehen oder seit den 
letzten Posts waren Monate, wenn 
nicht Jahre, vergangen. Zwei Abgeord-
nete nutzen die Plattform noch sehr 
aktiv: Sven Clement (Piratepartei) und 
Fred Keup (ADR). Die woxx hakte bei 
allen vierzehn Abgeordneten nach 
und fragte, warum sie noch einen 
Account haben.

Die woxx fragt, Abgeordnete gehen

Neun von ihnen antworteten, die 
meisten innerhalb weniger Stunden. 
Viele waren sich eigenen Aussagen 
nach nicht bewusst, noch einen Ac-
count zu haben. Fünf gaben überdies 
an, diesen nun zu löschen. Andere hat-
ten schlicht keinen Zugriff mehr drauf. 
Marc Goergen (Piratepartei) erklärte, 
die Plattform sei die einzige Möglich-
keit zur Koordination mit anderen 
Piratenparteien, an einer Alternativlö-
sung werde derzeit noch gearbeitet. Er 
mache außerdem einen Unterschied 
zwischen X und Grok. 

Franz Fayot (LSAP) teilte mit, er sei 
seit einem Jahr nicht mehr viel auf X 
aktiv, „nur gelegentlich, um auf Tweets 
von Elon Musk oder Republikanern zu 
reagieren“. Sich von X abzumelden sei 
„bisher keine Priorität“ gewesen, es sei 
aber „wahrscheinlich nur eine Frage 
der Zeit“, bis dies passiere. Er beton-
te auch, man müsse im Hinterkopf 
behalten, dass „die ganze Luxembur-
ger Regierung“ und EU-Institutionen 
weiterhin auf dem sozialen Netzwerk 
aktiv seien – ein Bild jener kollekti-
ven Trägheit also, die dazu geführt 
hat, dass X trotz Einbindung eines pä-
dopornografischen Bildgenerators im-
mer noch eine gewisse Relevanz hat. 
Von den zwei aktivsten „X“-Nutzern 
Clement und Keup erhielten wir keine 
Antwort – womöglich war es ein Feh-
ler, sie per E-Mail und nicht auf dem 
sozialen Netzwerk anzuschreiben.

Fo
to

: S
ol

en
 Fe

yis
sa
, C
C BY

-SA 
2

.0,
 vi

a W
ik
im

ed
ia
 Co

m
m
on

s

Twitter war einmal: Mittlerweile verlassen sogar 
Politiker*innen das einst heißgeliebte soziale 
Netzwerk, das auf „X“ umgetauft wurde.

MEDIEN

https://www.npr.org/2025/07/09/nx-s1-5462609/grok-elon-musk-antisemitic-racist-content
https://orf.at/stories/3399488/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_26_203
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_26_203
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_26_203

